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MOT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
 
Chers membres, collaborateurs et partenaires, 
 
C’est avec fierté que nous vous  invitons à prendre connaissance du rapport annuel du groupe 
Auto-Psy (Région de la Capitale-Nationale) qui témoigne de l’engagement sans cesse renouvelé  
des membres du CA, de la permanence ainsi que des membres de promouvoir et défendre les 
droits des personnes utilisatrices de services de santé mentale. 
 
Préparer la relève a été le principal défi que le groupe s’était donné en 2017-2018 et qu’il a 
poursuivi cette année en consolidant la permanence ainsi que le conseil d’administration.  
La permanence compte, depuis le mois d’octobre, une nouvelle employée, Cynthia Perreault, 
agissant à titre d’agente de formation et de développement. Quant au conseil d’administration, 
celui-ci  a souhaité consolidé son rôle de vigilance envers la mission et les valeurs de l’organisme. 
À cette fin, il a entrepris une démarche  avec le soutien d’Audrey Bernard, organisatrice 
communautaire du CIUSSS de la Capitale-Nationale, visant  notamment le renforcement et 
l’amélioration de nos pratiques démocratiques. 
 
Préparer la relève ne signifie pas pour autant que le groupe ait délaissé ses autres priorités telles 
que de continuer à soutenir individuellement les personnes dans l’exercice de leurs droits ainsi 
que de mieux se faire connaître auprès de la population.  L’aide et l’accompagnement est 
demeuré accessible toute l’année et les membres ainsi que toute personne intéressée ont pu 
suivre des ateliers de formation sur les droits et recours en santé mentale. Un nouveau dépliant  
a été réalisé et le groupe a organisé conjointement avec d’autres partenaires une journée 
respect des droits au cours de laquelle il a tenu un kiosque d’information.  Mentionnons que les 
comités journal et comité promotion et communication ont également été actifs tout au cours de 
l’année. 
 

Nous remercions tous et chacun  de cette contribution ainsi que celle des membres ayant 
renouvelé leur appui et participé aux activités, donné des idées ou qui avez amené 
d’autres personnes à s’impliquer. Merci à l’équipe de travail qui n’a pas cessé d’avancer 
dans les actions de soutien individuel ou collectif des droits des usagers de services en 
santé mentale. Et merci à notre soutien et regard externe, Audrey Bernard pour son aide 
à nommer et organiser nos pensées pour les inscrire dans nos buts et la mission d’Auto-
Psy.  
Nous sommes prêts pour une nouvelle année avec vous, en espérant votre participation 
au sein  des comités, à remettre en branle, pour aller de l’avant en conscience de votre 
capacité de faire partie intégrante d’un monde vivant et fort ensemble.  
 
 
Le Conseil d’administration 2017-2018 
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PRESENTATION 

MISSION ET ORGANISATION 
 

Auto-Psy (Région de Québec) groupe régional d’action communautaire 
autonome de promotion et de défense individuelle et collective des droits en santé mentale 
 
Auto-Psy (Région de Québec) poursuit, depuis sa création en 1990, une mission de promotion et 
de défense des droits en santé mentale. Sa mission s’adresse à toute personne qui cherche 
individuellement et collectivement à faire reconnaître et pouvoir exercer ses droits, dans la pleine 
reconnaissance de son droit à l’intégrité et de son statut de citoyenne à part entière ainsi que 
ceux qui lui sont reconnus, en tant qu’utilisatrice de services, par diverses lois en matière de 
santé et de services sociaux, notamment celui à l’accès à des ressources diversifiées et de qualité 
favorisant son bien-être sur tous les plans, social et économique, ainsi que celui de la collectivité. 
 
Les démarches, activités ou modalités d’engagement proposées par le groupe s’appuient sur 
des principes et des valeurs d’équité, de solidarité et de justice sociale et visent à permettre 
aux personnes concernées l’appropriation du pouvoir sur leur vie dans la reconnaissance de 
leur potentialité et de leurs aspirations. 

 
 
Objectifs  

1. Aider et accompagner les personnes à titre de citoyennes directement concernées en 
tant qu’utilisatrices de services de santé mentale dans leurs démarches d’exercice de 
leurs droits et recours. 

2. Susciter et encourager le développement de ressources accessibles, diversifiées, de 
qualité et des pratiques favorisant le rétablissement et une meilleure qualité de vie sur 
tous les plans des personnes à titre de citoyennes directement concernées en tant 
qu’utilisatrices de services de santé mentale. 

3. Favoriser l’appropriation du pouvoir individuel et collectif des personnes à titre de 
citoyennes directement concernées en tant qu’utilisatrices de services de santé 
mentale. 

4. Sensibiliser la population au vécu des personnes citoyennes directement concernées en 
tant qu’utilisatrices de services de santé mentale. 

5. Agir comme porte-parole des personnes directement concernées en tant qu’utilisatrices 
de services de santé mentale dans le milieu et auprès des autorités concernées. 

6. Regrouper les personnes citoyennes concernées par la mission que ce soit à titre 
d’utilisatrices de services de santé mentale ou de sympathisantes. 
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ORIENTATIONS  
 

 
Auto-Psy (Région de Québec), en tant que groupe d’action communautaire autonome réunit 
toutes personnes qui se sentent concernées, à titre de citoyennes à part entière, qu’elles soient 
utilisatrices de services de santé mentale ou sympathisantes membres ou travailleursSES par des 
enjeux liés à la promotion et à la défense des droits en santé mentale. À cette fin, le groupe s’est 
donné comme principale orientation le développement d’un modèle collectif de défense des 
droits en santé mentale autant dans sa gestion, son organisation que dans la poursuite de ses 
interventions et activités de défense individuelle et collective des droits. L’approche préconisée 
par le groupe est l’appropriation du pouvoir individuel et collectif des personnes impliquées, 
d’une façon ou d’une autre, à la réalisation de ses objectifs. 
 
À cette orientation, le groupe s’est ajouté celle d’augmenter sa visibilité notamment en faisant 
connaître ses opinions et ses prises de positions sur différents enjeux à une population plus large 
que celle desservie par les services et activités du groupe. 

 
FINANCEMENT 
 

 
Suite à l’adoption de la politique gouvernementale, L’action communautaire: une contribution 
essentielle à l’exercice de la citoyenneté et au développement social du Québec, Auto-Psy 
(Région de Québec) est reconnu depuis 2001, comme un organisme d’action communautaire 
autonome. Afin de pouvoir réaliser sa mission, le ministère de la Santé et des Services sociaux  lui 
accorde une subvention dans le cadre du Programme de soutien aux organismes 
communautaires (PSOC). Ce financement est complété à l’heure actuelle par une subvention de 
Centraide Québec et Chaudière-Appalaches, grâce à laquelle notamment, le groupe peut 
poursuivre des projets de développement et de consolidation de sa vie associative et 
démocratique. 
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Section I 
 
 
 

Rappel des priorités d’action 2018-2021 
 

et 
 

Plan d’action 2018-2019 
 
 
 

______________________________________________________________________________ 
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PRIORITÉ 1 : PRÉPARER LA RELÈVE 
______________________________________________________________________________ 
 

GOUVERNANCE ET DÉMOCRATIE 
 
Objectif principal  2018-2021 

 Consolider le conseil d’administration  

 
Plan d’action : 2018-2019 

 Favoriser l’implication de nouveaux membres au CA conformément au processus de 
recrutement et d’intégration des membres actifs du groupe 

 Assurer un meilleur partage des responsabilités au  sein du CA, entre CA et permanence, 
entre CA et comités 

 Voir et participer au processus d’embauche de nouveaux  ou nouvelles employé-e-s en 
conformité avec les règlements généraux de l’organisme et des politiques des 
conditions de travail 

 
Objectifs visés : 2018-2019 

 Poursuivre le travail de révision et de bonification des règlements généraux visant à 
mieux définir les mandats des officiers-ères  ainsi que différentes procédures d’accueil 
et d’intégration de nouveaux  membres 

 Poursuivre le travail de réflexion sur les pratiques démocratiques et éthiques 

 Assurer un meilleur suivi des travaux  de la permanence, des  comités de travail du CA et 
des participations des déléguées 

 Favoriser une meilleure concertation entre les membres  du CA 

 
Projets : 2018-2019 

 Planification et organisation de trois (3) activités d’échange et de formation sur les rôles 
et responsabilités des administrateurs-trices et ceux de la permanence, les orientations 
du groupe et sur différents enjeux de promotion et défense des droits en santé mentale  

 Mise sur pied d’un comité ayant pour mandat de compléter le projet de révision et de 
bonification des règlements généraux  et des pratiques éthiques 

 Soutien au CA via bénévolat ayant une expertise sur des conseils d’administration  

 Poursuite des travaux du comité ressources humaines 

 Soutien administratif pour différentes tâches de secrétariat et autres besoins identifiés 
par le CA 

 

Priorité  

 Combler trois (3) postes vacants au sein du CA 
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES ET ORGANISATION DU TRAVAIL 
 
Objectif principal  2018-2021 

 Consolider la permanence  
 
Plan d’action : 2018-2019 

 Poursuivre l’analyse des besoins organisationnels du groupe 

 Voir à l’amélioration continue des conditions de travail et salariales des employé-e-s 
 
Objectifs visés : 2018-2019 

 Planifier et organiser le processus d’embauche pour le remplacement progressif des 
membres du personnel en concertation avec le CA 

 Mettre à jour la politique des conditions de travail 

 Planifier le processus de transition permettant l’intégration et la formation  des 
nouveaux ou nouvelles employé-e-s 

 Combler le poste d’agent-e de formation et de développement 

 Recruter des bénévoles, stagiaires ou  un-e employé-e à temps partiel pour différents 
mandats administratifs, de comptabilité visant à soutenir les projets du groupe 

 
Projets : 2018-2019 

 Poursuite des travaux du comité ressources humaines 

 Formation d’un comité d’embauche 
 

Priorité 

 Embauche d’un-e agent-e de formation et de développement 

 

 
GESTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES ET MATÉRIELLES DE L’ORGANISME  
 
Objectif principal  2018-2021 

 Assurer une meilleure gestion des  équipements, du matériel  et des données 
confidentielles de l’organisme  

 
Plan d’action : 2018-2019 

 Améliorer les procédures et les mesures de contrôle et de sécurité des données de 
l’organisme et voir à leur application 

 Assurer un meilleur suivi de la gestion des ressources matérielles et des équipements 
informatiques 

 

Priorité 

 Engagement rémunéré ou bénévole à temps partiel  ou occasionnel d’un ou d’une 
technicien-ne  ou adjoint-e en administration 
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PRIORITÉ 2 : RENFORCER LE FONCTIONNEMENT DÉMOCRATIQUE 

________________________________________________________________________ 
 
VIE ASSOCIATIVE ET DÉMOCRATIQUE 
 
Objectifs principaux : 2018-2021 

 Faciliter l’exercice de la démocratie au sein du groupe 

 Encourager et soutenir la participation des membres au sein des différents comités de 
l’organisme ou à la réalisation de projets 

 Favoriser la prise de parole des membres sur différents enjeux de promotion et défense 
des droits en santé mentale 

 
Plan d’action : 2018-2019 

 Élaborer  et proposer un modèle de gouvernance  démocratique  favorisant une plus 
grande participation des membres au processus de prise de décisions 

 Réviser ou élaborer progressivement de nouvelles  approches et pratiques basées sur ce 
modèle visant  une meilleure  intégration des membres réguliers et actifs  

 Promouvoir et offrir des activités d’échange, d’information et de formation à tout 
membre ou bénévole intéressé à s’impliquer activement au sein du groupe 

 
Objectifs visés : 2018-2019 

 Assurer une meilleure représentativité des membres au sein des comités permanents de 
l’organisme 

 Offrir des occasions permettant aux membres d’être informés et de pouvoir échanger 
sur les projets pilotés par le CA ou les comités 

 Favoriser la participation des membres au sein des comités à titre d’observateurs ou 
collaborateurs  

 
Projets : 2018-2019 

 Planification et organisation d’une (1) plénière sur le thème de la gouvernance 
démocratique 

 Planification et organisation au minimum de  deux (2) sessions d’accueil et 
d’information pour les personnes intéressées à devenir membre 

 Planification et organisation de quatre (4) dîners communautaires 

 Mise sur pied d’un nouveau comité promotion et communication 

 Consolider les comités journal et droit 
 

Priorité 

 Augmentation du membership actif 
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PRIORITÉ 3 : AMÉLIORER LA VISIBILITÉ DU GROUPE AUPRÈS DES PERSONNES UTILISATRICES 
DE SERVICES DE SANTÉ MENTALE 

______________________________________________________________________________ 
 

PROMOTION ET COMMUNICATION 
 
Objectifs principaux : 2018-2021 

 Sensibiliser les personnes utilisatrices de services à l’importance de connaître et 
d’exercer ses droits 

 Mieux faire connaître  les services et activités du groupe  auprès des personnes 
utilisatrices de services de santé mentale 

 Promouvoir le groupe comme un milieu favorisant l’appropriation du pouvoir collectif 

 Faire connaître les revendications du groupe auprès de la population en général 
 
Plan d’action : 2018-2019 

 Élaborer et mettre en œuvre  de nouvelles  stratégies  de promotion et de 
communication 

 Associer des membres à la réalisation d’activités promotionnelles 
 
Objectifs visés : 2018-2019 

 Développer de nouveaux contenus informatifs  

 Poursuivre la distribution du dépliant de l’organisme et celui du MSSS auprès des 
institutions et des organismes du milieu 

 Promouvoir et planifier des séances d’information auprès des organismes du milieu ou 
institutions ainsi qu’à l’interne 

 

Projets : 2018-2019 

 Mise sur pied d’un comité promotion et communication 

 Participation du groupe dans le cadre de la semaine de la défense des droits des usagers 
 

 
Priorité  

 Mise sur pied du comité promotion et communication 
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PRIORITÉ 4 : CONSOLIDER L’APPROCHE D’INTERVENTION DU GROUPE VISANT 
L’APPROPRIATION DU POUVOIR INDIVIDUEL ET COLLECTIF DES PERSONNES DANS L’EXERCICE 

DE LEURS DROITS 
______________________________________________________________________________ 
 

INTERVENTIONS INDIVIDUELLES ET COLLECTIVES 
 
Objectif principal 2018-2021 

 Poursuivre et développer les démarches et activités d’intervention individuelle et 
collective favorisant l’appropriation du pouvoir des personnes dans l’exercice de leurs 
droits 

 
Plan d’action : 2018-2019 

 Consolider le service d’aide et accompagnement individuel  

 Poursuivre et développer l’offre de formation d’ateliers sur les droits et recours en santé 
mentale 

 Organiser des activités d’échange et de  consultation sur différents enjeux de promotion 
et de défense des droits en santé mentale 

 
Objectifs visés : 2018-2019 

 Assurer la présence  minimale  et journalière d’un-e intervenante  en fonction de 
l’horaire des services et des jours ouvrables de l’organisme 

 Consolider l’approche visant l’appropriation du pouvoir individuel et collectif des 
personnes dans l’exercice de leurs droits 

 Favoriser la participation des membres aux ateliers de formation ainsi qu’aux activités 
d’échange 

 

Projets : 2018-2019 

 Formation et supervision du ou de la nouvelle employé-e 

 Recrutement de personnes via  organismes d’intégration au travail (ex. PASACTION) 
pour la réception d’appels et d’accueil des personnes 

 Recrutement et formation de membres en tant que co-animateurs de la formation sur 
les droits et recours 

 Planification et organisation d’un minimum de huit (8) ateliers sur les droits et recours 
en santé mentale  

 Planification  et organisation d’un minimum de quatre (4) causeries   
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PRIORITÉ 5 : POURSUIVRE ET DÉVELOPPER LES COLLABORATIONS ET LES PARTENARIATS 
VISANT À CE QUE L’ENSEMBLE DES DROITS DES PERSONNES UTILISATRICES DE SERVICES DE 

SANTÉ MENTALE SOIENT RESPECTÉS AUTANT DANS LES INSTITUTIONS QUE DANS LA 
COMMUNAUTÉ 

______________________________________________________________________________ 
 

ALLIANCES, CONCERTATIONS ET APPUIS 
 
ENJEU : RESPECT DES DROITS 
 
Objectif principal : 2018-2021 

 Assurer la primauté et le respect des droits des personnes utilisatrices de services de 
santé mentale 

 
Plan d’action : 2018-2019 

 Poursuivre nos partenariats avec des organisations  visant à améliorer la protection des 
droits des personnes en situation de garde en établissement, d’hébergement dans des 
résidences privées ou en tant que parents 

 
Objectifs visés : 2018-2019 

 Poursuivre notre implication au sein du comité respect des droits mis sur pied par le 
Centre intégré universitaire en santé mentale de Québec (CIUSSS-Capitale-Nationale) 

 Poursuivre notre implication au sein du comité maison de chambre 

 Collaborer aux travaux du comité consultatif sur la parentalité en santé mentale mis sur 
pied par l’organisme Parents-Espoir 

 
Projet : 2018-2019 

 Assurer la présence minimale  de  deux (2) délégué-e-s sur différentes tables et  lieux de 
concertation 
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PRIORITÉ 6 : POURSUIVRE LES REPRÉSENTATIONS  ET LES COLLABORATIONS NÉCESSAIRES  
AUPRÈS ET AVEC DIFFÉRENTS PARTENAIRES VISANT L’AUTONOMIE, LA RECONNAISSANCE ET 

LE FINANCEMENT ADÉQUAT DE L’ACTION COMMUNAUTAIRE AUTONOME 
______________________________________________________________________________ 
 
ENJEU : AUTONOMIE, RECONNAISSANCE ET FINANCEMENT ADÉQUAT  
 
Objectif principal : 2018-2021 

 Poursuivre des démarches de concertation et de collaboration visant à assurer 
l’autonomie, la reconnaissance et le financement adéquat de l’action communautaire 
autonome 

 
Plan d’action : 2018-2019 

 Participer à différentes activités ou action organisées par  le Regroupement des 
organismes communautaires de la région 03 (ROC-03) en partenariat avec le 
Regroupement d’éducation populaire en action communautaire (REPAC) et le 
regroupement des groupes de femmes (RGF)  
 

 
Objectifs visés : 2018-2019 

 Informer et mobiliser nos membres  dans des  actions ou activités de sensibilisation et 
de mobilisation 

 
Projet : 2018-2019 

 Assurer la présence minimale de deux (2) délégué-e-s sur différents lieux de 
concertation et de représentation  
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1. RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
 
Le Conseil d’administration, en tant qu’instance décisionnelle du groupe, est composé de sept 
(7) membres dont la majorité sont des personnes utilisatrices de services de santé mentale. Ses 
membres sont élus en assemblée générale. Le principal rôle du conseil est de promouvoir et 
défendre la mission du groupe, les intérêts des membres ainsi que de veiller à la réalisation des 
priorités et des plans d’action adoptés par l’assemblée des membres. 
 
1.1 LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 2018-2019 

 Yorick Godin, président 
 Lison Vézina, vice-présidente 
 Jacques-Émile Tellier, trésorier 
 Daniel Boucher (coopté depuis août 2018 à mars 2019), secrétaire 
 Anne Boulay, administratrice et secrétaire depuis mars 2019 
 Marie-Claude Bourbeau, administratrice 
 Johanne Girard (cooptée depuis août 2018), administratrice  

________________________________________________________________________ 
 
1.2 PRINCIPALES RÉALISATIONS 
 
Le conseil d’administration a tenu neuf (9) réunions au cours de l’année, ce qui lui a permis de 
suivre l’évolution du plan d’action 2018-2019 adopté lors de l’assemblée générale du 19 juin 
2018. Comme à chaque année, nous avions organisé une plénière, au préalable, afin que ce plan 
d’action soit le résultat d’une concertation entre le CA et la permanence. Ayant à cœur le 
renforcement de notre vie associative et démocratique, nous avons également organisé une 
autre plénière afin de discuter des pistes d’action permettant de favoriser une meilleure 
intégration des membres au sein de l’organisme. Notons également que le CA s’est impliqué 
dans l’organisation de l’assemblée générale annuelle. 
 
Le conseil a également mis sur pied et participé à deux comités de travail au regard des objectifs 
de consolidation de la permanence et du CA, soit le comité d’embauche afin de pouvoir combler 
deux (2) postes suite au départ de deux (2) employées ainsi que le comité orientation. 
 
À titre de délégués ou représentants du CA, des membres du conseil ont participé à l’événement 
« Bénévoles d’Expertise » qui a permis de connaître cette ressource d’accompagnement ayant 
une expertise dans divers domaines pour les organismes à but non lucratif. D’autres membres 
ont agi dans le cadre de nos alliances avec le ROC 03, le comité respect des droits du Centre 
intégré universitaire de la Capitale-Nationale (CIUSSS-CN), Centraide Québec et Chaudières-
Appalaches. Mentionnons également que le président du groupe Auto-Psy siège depuis deux 
ans au CA du ROC 03, 
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Consolidation du conseil d’administration 
 
Recrutement 
Au regard de cet objectif principal, le conseil d’administration s’était donné l’objectif de susciter 
l’intérêt des membres à siéger au conseil d’administration en faisant mieux connaître son rôle, 
ses mandats ainsi que par une invitation à venir à des réunions à titre d’observateur-trice. 
Cette démarche a donné les résultats escomptés avec l’élection d’Anne Boulay lors de 
l’assemblée générale ainsi que la cooptation de Daniel Boucher et de Johanne Girard suite à leur 
intérêt et participation aux deux premières réunions ayant suivi cette assemblée. 
 
Orientations 
Par ailleurs, en continuité avec la démarche que nous nous sommes donnés au cours de 2017-
2018 ,Des marches populaires et ensemble, ayant permis de discuter des différentes formes de 
savoir (savoir-être et savoir-faire) pour l’accomplissement de notre rôle, le conseil 
d’administration a adressé une demande de soutien au CIUSSS-CN qui nous a offert l’assistance 
d’Audrey Bernard, organisatrice communautaire. Suite à l’analyse des besoins, le CA a mis sur 
pied un comité orientation composé de membres du CA et de la permanence. Ces rencontres, 
au nombre de sept (7), nous ont permis notamment de se resituer par rapport à la mission et les 
valeurs de l’organisme, de partager sur nos motivations respectives, d’approfondir nos 
connaissances sur le rôle et les responsabilités des administrateurs, ainsi que discuter des 
meilleures pratiques afin de pouvoir les exercer.  Suite à ces travaux, deux (2) comités de travail 
seront mis sur pied dès l’automne, soit les comités règlements généraux et ressources 
humaines. 
 
Formations 
Parallèlement à cette démarche, le CA a aussi participé à une formation sur la communication 
consciente non-violente en action (CNV), d’une durée de deux journées, avec une ressource 
externe « Conscientia ». 
 
En terminant, mentionnons que le CA a dû prendre la double décision de cesser la cooptation 
d’un membre du CA ainsi que de lui retirer le statut de membre pour des raisons éthiques. Bien 
qu’il soit toujours difficile de prendre une telle décision, cela a permis au CA de reconnaître la 
pertinence que le groupe se dote de procédures plus rigoureuses de recrutement et 
d’intégration de membres au CA ainsi que des moyens concrets favorisant le développement 
d’une culture basée sur la confiance mutuelle. 
 
1.3 BILAN ET PERSPECTIVES 
 
Le conseil d’administration entend poursuivre au cours de 2019-2020 sa démarche visant sa 
consolidation notamment par l’amélioration continue de ses pratiques de saine gouvernance. 
Tel que mentionné précédemment, le conseil souhaite mettre également sur pied un comité de 
travail afin de pouvoir mettre à jour les règlements généraux de l’organisme à la lumière des 
échanges ayant eu lieu au cours des années précédentes tels que, sur la notion de membres, le 
rôle et les responsabilités du CA ainsi qu’afin d’y intégrer la vision de transformation sociale de 
l’organisme. À cette fin, le conseil d’administration souhaite s’associer avec des partenaires dans 
cette démarche tel que, par exemple, l’organisme Bénévole d’Expertise et la collaboration de 
membres intéressés. 
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2. RAPPORT DE LA PERMANENCE 
 
La Permanence est composée de la coordination, d’une agente d’information et de liaison, d’une 
accompagnante en défense des droits, volet individuel et collectif ainsi que d’une agente de 
développement et de formation. Leur principal rôle consiste, à accueillir, à informer et 
accompagner les personnes concernées dans l’exercice de leurs droits et recours en santé 
mentale et sociaux ainsi qu’à les consulter et mobiliser sur différents enjeux de société auxquels 
elles sont confrontées. Les membres de l’équipe de travail travaillent en concertation et en 
étroite collaboration avec le CA ainsi qu’avec les comités permanents du groupe. 
 
Des employéEs contractuelLEs, des stagiaires et des bénévoles s’ajoutent à l’occasion afin de 
soutenir l’organisation pour pouvoir permettre au groupe la réalisation des projets ponctuels. 
 
2.1 LA PERMANENCE 2018--2019 

 Francine Genest, coordination 

 Anne Lortie, accompagnante en défense des droits 

 Cynthia Perreault, agente de développement et de formation (oct.2018 à mars 2019) 

 Lucille Caron, agente d’information et de liaison (avril à sept. 2018) 

 Marie-Joelle Légaré, agente d’information et de liaison (nov.2018 à février 2019) 
 
2.2 EMPLOYÉS CONTRACTUELS, STAGIAIRES ET BÉNÉVOLES 

 Nourhene Ben Rhouma, bénévole en comptabilité (avril à juin 2018) 
______________________________________________________________________________ 
 
2.3  PRINCIPALES RÉALISATIONS 
 
L’année 2018-2019 a été marquée par des changements importants au niveau de la 
permanence. Deux employés ont quitté l’organisme au cours des cinq premiers mois de l’année 
financière soit pour des considérations financières ou personnelles. Soulignons que chacune 
d’elle était impliquée au sein de l’organisme depuis déjà plusieurs années et qu’elles ont 
contribué grandement autant dans l’amélioration et le développement des ateliers de formation 
sur les droits et recours, comme ce fût le cas, d’Isabelle Gingras que dans la mise en place de 
projets et d’outils de promotion et communication sous la responsabilité de Lucille Caron. 
 
Malgré ce contexte particulier ayant demandé un investissement supplémentaire de temps de la 
part de la coordination et de l’accompagnante, la permanence a procédé à une réorganisation 
du travail lui permettant d’assurer la disponibilité nécessaire aux fins d’accompagner les 
personnes dans la défense de leurs droits ainsi que leur offrir des ateliers de formation sur les 
droits et recours en santé mentale. Des projets, tels que la révision progressive des outils de 
communication et autres activités telles que les dîners-causeries ont pu être réalisées avec 
l’arrivée en poste des nouvelles employées. 
 
La permanence est composée à l’heure actuelle de trois (3) employées suite au départ de Marie 
Joëlle Légaré au début mars. 
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Consolider la permanence 
 
Au regard de l’objectif de consolidation de la permanence, un comité d’embauche, composé 
d’une membre du CA et deux membres de la permanence a été mis sur pied afin de pouvoir 
combler le poste d’agent-e de formation et de développement ainsi que celui d’agent-e 
d’information et de liaison.  Ces deux postes ont été comblés respectivement par Cynthia 
Perreault et Marie-Joëlle Légaré au cours de l’automne. Afin de faciliter leur intégration, des 
sessions de formation leur ont été offertes ainsi que le soutien et l’accompagnement 
nécessaires pour la réalisation de mandats demandant des connaissances sur les droits et 
recours dans le domaine de la santé mentale et le développement de compétences afin de 
pouvoir répondre adéquatement aux besoins d’information et d’accompagnement des 
personnes utilisatrices de services de santé mentale. Mentionnons également que l’organisme a 
pu bénéficier des services d’une bénévole ayant accompli différents mandats administratifs et 
de comptabilité durant la période d’avril à juin 2018. 
 
2.4 BILAN ET PERSPECTIVES 
 
En conclusion, mentionnons que l’année 2018-2019 en a été une riche en expériences et 
réflexions ayant amené les membres de l’équipe à proposer un plan de consolidation de la 
permanence tenant davantage compte des défis et enjeux que représentent l’intégration de 
nouveaux ou nouvelles employé-e-s dans un organisme dont les employées avaient, avec le 
temps, développé des connaissances et compétences diversifiées afin de pouvoir assumer des 
mandats exigeant de leur part d’être polyvalente. 
 
De plus, le volet administratif ayant toute son importance au sein d’un organisme, l’embauche 
d’un-e employée agissant à titre de soutien administratif est prévue dès l’automne 2019 afin de 
rencontrer les objectifs visés au plan d’action 2018-2019, soit d’assurer une meilleure gestion 
des équipements et du matériel ainsi que des ressources documentaires de l’organisme 
essentielles à l’intégration de nouveaux et nouvelles employé-e-s. 
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3. RAPPORT DES COMITÉS 
 
Les Comités permanents sont composés de membres actifs et des membres de l’équipe de 
travail.  Ils ont pour rôle la réalisation de projets au regard de la mission et du plan d’action du 
groupe Auto-Psy (Région de Québec). Certains comités sont permanents et d’autres sont mis sur 
pied dans le cadre de projets ponctuels du groupe. 

 
Deux comités sur trois ont été actifs au cours de l’année, soit le comité promotion ainsi que le 
comité journal. Le rôle et les mandats du comité droit sont actuellement à redéfinir en lien avec 
des objectifs de recrutement et de formation de membres intéressés à s’impliquer dans la 
réalisation des ateliers de formation sur les droits et recours. 
 
3.1 LE COMITÉ JOURNAL 
 

         Le Comité journal a pour mandat de réaliser le journal l’Insolent. L’Insolent 
vise à informer les membres de leurs droits ainsi que des principaux enjeux liés à la 
promotion et défense des droits en santé mentale, de faire connaître les alternatives à la 
psychiatrie ainsi que de permettre aux membres d’exprimer leurs opinions sur des sujets 
divers. 

 
3.1.1 LE COMITÉ JOURNAL 2018-2019 

 Anne Lortie 
 Lison Vézina 
 Pauline Chabot 
 Yvon Boisclair 

______________________________________________________________________________ 
 
3.1.2 PRINCIPALES RÉALISATIONS 

 
Le comité journal se composait, à l’automne 2018, de quatre membres actifs ayant réalisé un 
numéro de douze pages de l’Insolent. L’avenir des ressources intermédiaires en santé mentale, 
les autorisations judiciaires de soins (AJS) et la mise sous garde en établissement sont les sujets 
ayant été présentés dans ce numéro ainsi que des textes de libre-expression. La pertinence de 
certains sujets traités est évidente, telle que le thème de la garde en établissement, qui revient 
comme l’un des principaux sujets de plaintes d’année en année. La même chose s’applique aux 
AJS, très souvent demandées par les médecins, qui sont source de nombreuses doléances de la 
part des usagers y étant soumis. 
 
Par ailleurs, mentionnons que le comité s’est enrichi d’une nouvelle membre au cours de 
l’année, soit Pauline Chabot, suite à une invitation du comité lancée lors de l’assemblée 
générale. 
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3.2 LE COMITÉ PROMOTION ET COMMUNICATION 
 

Le comité promotion et communication a été mis sur pied avec le 
mandat de susciter et soutenir la participation des membres aux activités ainsi que de voir à la 
distribution des outils de communication de l’organisme. 
 

3.2.1 LE COMITÉ PROMOTION ET COMMUNICATION 2018-2019 

 Lucille Caron (avril à juin 2018) 

 Marie-Claude Bourbeau (avril à juin 2018) 

 Nourhene Ben Rhouma (avril à juin 2018) 

 Marie-Joelle Légaré (novembre  2018 à février 2019) 

 Johanne Girard (novembre  2018 à février 2019) 

 Daniel Boucher(novembre  2018 à février 2019 
______________________________________________________________________________ 

 
3.2.2 PRINCIPALES RÉALISATIONS 

 
Dans le cadre de la semaine de la santé mentale, le  comité a préparé et animé une journée 
porte ouverte ainsi que d’élaborer différents moyens de rejoindre la population cible ainsi que 
différents partenaires.  Une dizaine de visiteurs ont répondu à l’appel dont une représentante 
de Centraide. 
 
Dans un objectif de faciliter l’intégration et la socialisation des membres, le comité s’est chargé 
de faire des appels d’invitation aux dîners-causeries offerts au cours de la session automne-hiver 
ainsi que de leur assurer un accueil chaleureux et convivial. Le comité a été également 
l’organisateur du Party de Noël et s’est investi beaucoup dans la réalisation de jeux interactifs 
ayant rendu cet événement mémorable. 
 
3.3 BILAN ET PERSPECTIVES 
 
Mentionnons que le défi demeure entier pour le groupe de mobiliser les membres dans 
différents projets collectifs via leur implication au sein des comités. Cette mobilisation nécessite 
des stratégies ou moyens plus globaux que ceux destinés spécifiquement au recrutement de 
membres au sein des comités. La consolidation et le développement de la vie associative et 
démocratique nécessite également la mise en place d’activités d’intégration et de formation des 
membres. 
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4. COLLOQUES ET FORMATIONS 
 

Les colloques et les activités de formation sont essentiels à la réalisation de la mission 
du groupe. D’une part, les colloques sont des occasions permettant au groupe de nourrir et 
partager sa réflexion concernant différents enjeux ayant une incidence sur la réalisation de sa 
mission. D’autre part, les activités de formation permettent d’assurer aux membres du personnel, 
stagiaires et bénévoles ainsi qu’à des membres impliqués au conseil d’administration ou dans des 
comités de développer des connaissances et des compétences nécessaires à la réalisation de leurs 
mandats. 
 
4.1 RÉALISATIONS 
 
Des membres de l’équipe de travail, du conseil d’administration et des comités participent à des 
colloques ou suivent  des ateliers de formation sur différents thèmes et sujets en lien avec leurs 
mandats et le plan d’action 2018-2019. 
 
Cette année, la permanence a  participé à un forum sur la gériatrie sociale, un modèle 
collaboratif  organisé par la Fondation pour l’avancement de la gérontologie et de la gériatrie 
sociale (AGES) ayant eu lieu le 25 octobre dernier. Le respect des droits étant un des thèmes 
abordés lors de ce forum, cela a suscité notre intérêt  afin de mieux connaître le vécu des 
personnes âgées et comment mieux rejoindre cette clientèle.    
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Section III 
 
 
 

Rapport des activités et des interventions 
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1. PROMOTION ET COMMUNICATIONS 

 

Auto-Psy (Région de Québec) dispose d’un ensemble de moyens pour 
rejoindre les personnes citoyennes concernées par la promotion et la défense des droits en santé 
mentale. Ces personnes, autant celles qui souhaitent être soutenues dans l’exercice de leurs 
droits ou s’impliquer, peuvent prendre connaissance, de façon régulière, des services et des 
activités du groupe annoncés dans son dépliant, son site WEB, sur sa page Facebook et dans un 
bulletin d’information. 
 
Poursuivant également des objectifs de sensibilisation et de lutte à la stigmatisation, le groupe 
organise des séances d’information, à l’intention de la population, dans le cadre de la semaine 
de la santé mentale et celle de la défense des droits des usagers. S’ajoute à ce moyen, le journal 
l’Insolent, distribué dans différents milieux, permettant d’être informés des droits et recours dans 
le domaine de la santé mentale et de lire des témoignages de personnes aux prises avec des 
problèmes de santé mentale distribué auprès de nos membres et dans différents milieux. 
______________________________________________________________________________ 
 
1.1 PRINCIPALES RÉALISATIONS 

Promotion régulière 
Comme à chaque année, la promotion de nos services et activités s’est  faite sur une base 
régulière auprès  des organismes du milieu  notamment ceux œuvrant dans le domaine de la 
santé mentale  et  de défense des droits  ainsi que sur les différents départements de 
psychiatrie. Cette promotion s’est  faite  par la distribution du dépliant de l’organisme ainsi que 
le dépliant du MSSS de mise sous garde en établissement sur lequel sont apposées les 
coordonnées de l’organisme.  Les personnes ont pu également obtenir de l’information sur le 
groupe via le site web et la page Facebook de l’organisme.  Mentionnons cependant que le  
poste d’agente d’information et de liaison  ayant été vacant pendant  quelques mois,  les 
activités ont davantage été publicisées via les infolettres qu’aux moyens des réseaux sociaux. 
 
Considérant cependant  notre souci de rejoindre des personnes ayant peu ou pas d’accès à des 
ressources informatiques, des appels d’invitation à nos activités ont été effectués auprès des 
membres et auprès de ceux et celles inscrites sur nos  listes d’envoi. 
 
Nouveau dépliant (prospectus) 
Tel que mentionné dans le plan d’action 2018-2019, mettre en œuvre de nouvelles stratégies de 
promotion et communication s’est amorcé avec la réalisation et la diffusion sur les 
départements de psychiatrie  d’un nouveau prospectus intégrant une carte d’affaires. 
 
Infolettres 
Cette année, le bulletin Info-Psy a fait place à la réalisation d’Infolettres nous  permettant  de 
diffuser de  manière plus continue des invitations à nos activités. Selon les commentaires de nos 
membres, cette formule semblerait appréciée.  
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L’Insolent 
Tel que mentionné dans la section précédente, deux numéros de l’Insolent ont été réalisés ainsi 
que distribués aux membres ainsi qu’aux organismes du milieu. 
 
Séances et kiosques d’information 
Ajoutons à cela que le groupe a organisé une porte ouverte dans ses locaux en mai 2018 ainsi 
que tenu un kiosque d’information le 20 mars dernier, à la salle Marie-Renouard de l’Institut 
universitaire en santé mentale de Québec (IUSMQ) dans le cadre de la journée respect des 
droits organisée par le comité respect des droit dont le groupe est membre. 
 
1.2 RÉSULTATS 

 

 Au 31-03-2017 Au 31-03-2018 Au 31-03-2019 

Personnes  rejointes Personnes rejointes Personnes rejointes 

Réel Estimé Total Réel Estimé Total Réel Estimé Total 

Dépliant 

Auto-

Psy 

 411 411  420 420  300 300 

Dépliant 

LP-38 

 

 148 148  100 100  150 150 

Affiche  25 25 25 25 25  25 25 

Bulletin 

Info-Psy 
225  225 267  267 267  267 

Insolent 260  260 255  255 206  206 

Séances 

Inform. 
41  41 23  23 10 30 40 

Total  526 584 1 110 545 545 1 090 483 505 988 

 

Ce tableau permet de constater que chaque année, le groupe se fait connaître par environ 
1000 personnes dont la moitié de manière directe. 
 
1.3 BILAN ET PERSPECTIVES 
 

Promouvoir nos services et activités auprès des personnes concernées nécessite la mise en 

place de différentes stratégies ou outils  visant,  non seulement, à  les sensibiliser à l’importance 

de connaître leurs  droits en tant qu’utilisatrices de services de santé mentale mais aussi  qu’il 

est possible de les  exercer  individuellement et collectivement par un ensemble de  moyens  

alternatifs  autres que les mécanismes de  plainte  qu’il s’agisse de communications ou de 

négociations avec les professionnels de la santé ou institutions mises en cause. 
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Ainsi, au cours de l’année 2019-2020, nous souhaitons  poursuivre le  projet de révision de nos 

outils promotionnels tels que la réalisation d’affiches visant la promotion des ateliers de 

formation sur les droits et recours ainsi que  nos dîners-causerie.  À ces moyens s’ajoutent  celui 

de la conscientisation  et de la sensibilisation par de l’information fluide et continue donnée à 

travers l’ensemble de nos interventions. 
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2. INTERVENTIONS INDIVIDUELLES ET COLLECTIVES  
 

2.1 Accueil, information et référence 
_____________________________________________________________________ 

L’accueil, information et référence permet aux personnes d’être informées 
sur la raison d’être de notre organisme, ses services et activités et d’être orientées, au 
besoin, vers des ressources plus appropriées à leurs demandes. 
 
______________________________________________________________________ 

 
2.1.1 NATURE DES DEMANDES 

 
Comme à chaque année, nous avons répondu à des demandes d’information sur notre mission, 
nos services et activités ou encore à des demandes de référence à des organismes pouvant 
répondre aux besoins spécifiques des personnes telles que par exemple, des organismes 
d’entraide. 

 
2.1.2 RÉSULTATS 

 
TABLEAU 1 : ACCUEIL, INFORMATION ET RÉFÉRENCE 
 

 Au 31-03-2017 Au 31-03-2018 Au 31-03-2019 

Accueil, Informations 71 67 60 
Références 45 24 32 

TOTAL  116 91 92 

 

2.2 Aide et accompagnement 
______________________________________________________________________ 

 L’aide et accompagnement est une démarche proposée aux personnes 
utilisatrices de services de santé mentale dans le but de les informer sur leurs droits ainsi 
que de les soutenir afin de pouvoir les exercer. La démarche s’appuie sur des principes et 
valeurs de solidarité sociale et selon une approche d’appropriation du pouvoir individuel 
et collectif des personnes citoyennes concernées. 
 
L’aide et l’accompagnement s’exerce dans le respect et la reconnaissance des 
compétences de chacune des parties impliquées.  
______________________________________________________________________ 

 

2.2.1 NATURE DES DEMANDES 
 
Les demandes d’aide et accompagnement qui nous sont adressées, sont relatives à diverses 
situations face auxquelles les personnes sont confrontées et pour lesquelles elles recherchent 
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du soutien, que ce soit afin de pouvoir être informées des droits mis en cause ou encore, 
comment les exercer et d’être accompagnées dans cette démarche que ce soit aux moyens 
d’une négociation ou médiation avec les professionnels concernés et, dans le cas où elles 
choisissent de porter plainte, par une intervention facilitant le recours au Commissaire aux 
plaintes et à la qualité des services.  

 
Voici quelques exemples de ces situations : 
 
Droits et recours en santé mentale 
 

1) Garde en établissement : 24 

Il y a beaucoup de situations cette année pour lesquelles les personnes nous ont exprimés 

qu’elles ne connaissaient pas les motifs de leur mise sous garde ou encore que les informations 

données leur étaient incompréhensibles. Nous avons expliqué les trois (3) types de gardes aux 

personnes, les circonstances ayant amené leur mise sous garde, les modalités de fin de garde et 

la notion de dangerosité. On a expliqué aussi les moments pour la réévaluation de la garde ainsi 

que les mécanismes de recours en cas de contestation. 

Dans les situations où les personnes souhaitaient contester leur mise sous garde, nous leur 
avons recommandé d’avoir recours à un avocat et les accompagner dans cette démarche afin 
qu’elles puissent être préparées adéquatement lors de leur audition en Cour. 
 

2) Mandats et régimes de protection : 19 

Des explications sont données à quelques personnes sur les divers régimes de protection et 
mandats de protection : un fils pour sa mère atteinte d’Alzheimer et une mère pour son fils très 
endetté incapable de se gérer lui-même. 
 
Plusieurs demandes réfèrent à un manque d’argent et une impossibilité de parler à leur curateur 
pour régler le problème. Quelques demandes réfèrent à la difficulté d’obtenir du curateur les 
états financiers de l’usager qu’il gère. Dans le même sens, plusieurs insatisfactions réfèrent à un 
bris de communication avec le curateur : ce dernier ne rappelle jamais les personnes ou sa boite 
vocale est pleine et on ne peut donc lui laisser de message. 
 

3) Qualité des services : 16 

Les demandes relatives à la qualité des services portent dans l’ensemble sur l’attitude de 
professionnels de la santé dans leur relation avec les personnes. 
 
Dans deux (2) cas précis, les problèmes de qualité de services réfèrent à des attitudes et propos 
inadéquats dans des résidences d’hébergement : de la part d’une intervenante et d’un 
éducateur. 
 
D’autres cas réfèrent à une qualité de services déficiente de la part de médecins : une usagère 
n’a pas d’écoute de sa généraliste et celle-ci lui dit : « vous pouvez aller vous suicider! ».  Une 
dame subit le psychiatre de son fils qui est arrogant, sans écoute, sans respect envers elle. 
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Une dame est mise à la porte de l’hôpital alors qu’elle pense qu’elle a encore besoin de soins et 
une autre déplore les services reçus de deux (2) hôpitaux qui l’ont dirigée en psychiatrie alors 
que son problème était physique. 
 
À l’inverse, un accompagnement chez un psychiatre a permis de constater la qualité avec 
laquelle ce dernier s’est occupé de la dame : il a rempli avec elle le document de son assurance-
invalidité et a revu avec elle toute sa médication, tout cela avec de l’écoute et du respect. 
 
Droits civils et sociaux 
 

1) Justice : 14 

Les demandes relatives à la justice sont très variées : 
Nous avons référé une dame à la police et à un avocat pour des problèmes de violence et 
d’intimidation; un homme nous a demandé de l’aide pour demander copies de deux (2) rapports 
d’événements où la police est intervenue chez lui et une demande de maintien de son permis 
d’armes à feu. 
 
Des personnes nous ont demandé notre aide concernant des infractions liées à l’utilisation 
abusive des services d’urgence, une dame pour une contravention municipale pour excès de 
bruit. 
 
Nous avons accompagné une dame au palais de justice, pour une cause l’opposant à sa fille qui 
lui a porté des voies de fait ainsi qu’une introduction par effraction dans sa propre maison. 
Un homme est allé défoncer la porte de chez sa blonde, la croyant en danger. Il a été acquitté de 
son geste. On l’encourage dans sa démarche de consulter un psychologue pour sa dépendance 
affective. 
 

2.2.2  RÉSULTATS 
 
 Au 31-03-2017 Au 31-03-2018 Au 31-03-2019 

DROITS ET RECOURS EN SANTÉ MENTALE 
Total partiel 94 99 107 

DROITS CIVILS ET SOCIAUX    

Total partiel 66 42 45 
Grand total 160 141 152 

 
La majorité des demandes, au total de cent sept (107) réfèrent à des situations vécues par les 
personnes en tant qu’utilisatrices de services de santé mentale. D’autres demandes qui nous 
sont adressées réfèrent à des situations auxquelles ont été confrontées les personnes dans 
l’exercice de leurs droits sociaux, soit au total, cette année de quarante-trois (45).  
 
N.B : Pour des résultats  plus détaillés concernant  les demandes d’information et 
d’accompagnement, voir Section VI, Annexes ; Tableaux : Promotion et défense individuelle 
des droits, p. 
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2.2.3 BILAN ET PERSPECTIVES 
 
Dans tous les cas, nous constatons que les personnes lésées se sentent, aux yeux du système, 
comme des citoyens de seconde zone, déconsidérées. Ceci lié à leur « étiquette » de problème 
de santé mentale. 
 
L’aide et l’accompagnement que nous offrons aux personnes est un moyen pour elles de 
surmonter cet obstacle majeur ainsi que d’autres qu’elles peuvent rencontrer dans la démarche 
d’exercice de leurs droits. Elles peuvent ainsi retrouver une certaine confiance en elles. 
Différentes problématiques auxquelles elles font face telles que la difficulté d’accès aux services, 
le manque d’information sont cependant bien souvent d’ordre systémique. Nous souhaitons au 
cours de la prochaine année, encourager ces personnes à participer aux ateliers de formation 
sur les droits et recours en tant qu’occasion de pouvoir partager et valider leur vécu avec 
d’autres ainsi que d’envisager des moyens de collectiviser certaines démarches. 
 

2.3 Ateliers de formation sur les droits et recours en santé mentale 
________________________________________________________________________ 

 La formation sur les droits et recours en santé mentale offerte 
sous forme d’ateliers d’éducation populaire, s’adresse aux personnes utilisatrices de 
services de santé mentale afin qu’elles puissent être informées des principaux droits et 
recours en vertu des lois les concernant: Loi sur les services de santé et les services 
sociaux, Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour 
elles-mêmes ou pour autrui, Loi sur le Curateur public, Loi sur l’aide aux personnes et aux 
familles. 
 
________________________________________________________________________ 

 
2.3.1 RÉALISATIONS  

Nous avons offert au cours de l’année neuf (9) ateliers, dont huit (8) à l’interne ainsi qu’un (1) 
dans un organisme communautaire en santé mentale. Les ateliers ont porté sur l’ensemble des 
droits des personnes utilisatrices de services de santé mentale en vertu de la Loi sur la santé et 
les services sociaux ainsi que la Loi sur le Curateur public. Les ateliers ont fait également l’objet 
d’une présentation auprès des membres afin qu’ils en saisissent mieux les objectifs visés et leur 
pertinence comme un moyen indispensable de faire valoir ses droits. 
 
Afin de mieux répondre aux besoins des personnes de développer des compétences dans 
l’exercice de leurs droits, le travail d’amélioration du matériel et des techniques d’animation 
s’est poursuivi tout au cours de l’année. Pour ce faire, ainsi qu’en lien avec l’objectif de 
sensibiliser les membres à l’importance de connaître leurs droits, ceux-ci ont été invités à 
participer aux ateliers mais aussi de constituer un focus group afin d’en faire l’évaluation et de 
soumettre leurs propositions. Les participants ont également été invités à un atelier 
expérimental sur le pouvoir d’agir collectif face à une situation partagée par l’ensemble des 
participants. Notons également qu’en raison de l’intérêt des organismes pour le jeu la Porte 
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tournante en tant qu’outil d’initiation sur les droits et recours, celui-ci a fait l’objet d’une mise à 
jour devant se poursuivre au cours de l’année prochaine. 
 
2.3.2 RÉSULTATS 
 

 Au 31-07-2017 Au 31-03-2018 Au 31-03-2019 

Nb de 
participants 

Nb de 
participants 

Nb de 
participants 

  AP Org. AP Org AP Org 

  37 72 43 143 40 12 

 Total participants 109 186 52 

 Nombre d’ateliers 19 11 9 

 Moyenne de participation 15 17 6 

 
Les ateliers ont suscité l’intérêt de six (6) participants, en moyenne par atelier. Rappelons que la 
majorité des participants étaient membres de l’organisme à qui ils étaient particulièrement 
destinés cette année. Les participants ont apprécié à la majorité ces ateliers qui leur ont permis, 
non seulement, de mieux connaître leurs droits mais de pouvoir contribuer à l’amélioration 
continue du contenu et à l’identification de moyens favorisant le développement de 
compétences. Tout comme les deux années précédentes, l’atelier sur les régimes de protection 
est celui qui a suscité le plus grand nombre de participants. 
 
2.3.3 BILAN ET PERSPECTIVES 
 
Sur la base des évaluations des ateliers par les participants, ceux-ci ont identifiés la 
communication, la confiance en soi et l’affirmation de soi comme les compétences essentielles 
afin d’exercer leurs droits au quotidien. Ces moyens sont identiques à ceux identifiés par les 
participants des années précédentes. Ayant été invités, par la suite, à proposer des moyens 
concrets afin de développer ces compétences, ceux-ci ont proposé des mises en situation, des 
exemples concrets permettant de mieux comprendre les notions de droit, des témoignages du 
vécu et du cheminement de chacun. Les participants ont, par la suite, apporté des suggestions 
dans le but d’approfondir leurs connaissances afin de faire valoir leurs droits au quotidien tels 
que, l’ajout des références, des propositions de lecture, ainsi que des exercices écrits. 
 
C’est à partir de ces évaluations que le projet de révision des ateliers se poursuivra au cours de 
l’année 2019-2020. Par ailleurs, le fait que les membres ont constitué un groupe homogène tout 
au cours des deux sessions, cela a permis une dynamique entre les participants leur ayant 
permis le partage de leurs préoccupations et de leurs aspirations. Selon des visées 
d’appropriation du pouvoir collectif des personnes utilisatrices de services, favoriser la 
participation des personnes à l’ensemble des ateliers nous apparaît un objectif à poursuivre. 
 
Par ailleurs, en se basant sur les résultats des années précédentes, organiser et animer des 
ateliers dans les milieux dans lesquels les personnes se retrouvent, constituent encore un des 
moyens à privilégier afin que ces dernières puissent être informées de leurs droits. 
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2.4 Activités de sensibilisation, de concertation et de mobilisation 
________________________________________________________________________ 

Les activités de sensibilisation et de concertation sont des occasions 
données aux personnes citoyennes concernées ainsi qu’à diverses populations de 
partager ou de débattre ensemble des différents enjeux sociétaux entourant la 
promotion et la défense des droits ou la santé mentale ainsi que de proposer des 
changements en faveur d’une meilleure protection des droits et du mieux-être de la 
population. 
 
Ces activités visent également à mobiliser les personnes concernées dans des actions ou 
des projets visant l’amélioration de leurs conditions sociales. 
________________________________________________________________________ 

 

2.4.1  RÉALISATIONS 
 
Dans le cadre de la plénière sur la vie associative et démocratique ayant eu lieu en mai 2018, les 
membres ont souhaité la remise en place des dîners-causeries. Ceci dans une perspective 
d’offrir aux membres des activités visant à stimuler le développement d’appartenance à 
l’organisme mais aussi de pouvoir se donner des occasions de partager nos points de vue sur 
différents enjeux et sujets concernant le respect des droits et la santé mentale. Trois (3) dîners 
ont donc été organisés conjointement par des membres de l’équipe et du CA autour des thèmes 
suivants : L’utopie en santé mentale (10), les autorisations judiciaires de soins (13), l’alliance 
thérapeutique (10). 
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2.4.2 RÉSULTATS 
 

 AU 31-03-2017 AU 31-03-2018 AU 31-03-2019 
Activités Nombre Nb. 

participan
ts 

Nombre Nb. 
participa
nts 

Nombre Nb.de 
participant
s 

Causeries 3 50 1 7 3 33 

Conférences, témoignages 3 58 4 77 N/A N/A 

TOTAL 6 108 5 84 3 33 

MOYENNE DE PARTICIPATION 18 17 11 

 
Ce sont en moyenne onze (11) membres qui ont participé à ces dîners dont des nouveaux 
membres de l’organisme. Soulignons également qu’au regard de favoriser un meilleur partage 
de pouvoir et de responsabilités entre les membres du CA  et la permanence, que l’animation de 
ces dîners a été partagée autant par les uns et les autres.   
 
Quant aux conférences ou témoignages, bien souvent ceux-ci nous sont demandés par des 
professeurs du CEGEP de Sainte-Foy. Cette année, faute de disponibilité, nous n’avons pu 
répondre à cette demande. 
 
N.B : Pour des résultats  plus détaillés concernant  les  ateliers et les activités 
d’accompagnement, voir Section VI, Annexes ; Tableaux : Promotion et défense collective  des 
droits, p. 
 
2.4.3 BILAN ET PERSPECTIVES 

Ces résultats nous amènent à conclure que les dîners-causerie constituent un excellent moyen 
de socialisation entre les membres. Ceux-ci seront donc de retour en 2019-2020 et nous 
souhaitons que des membres nous fassent part de sujets sur lesquels ils aimeraient échanger 
ainsi qu’animer. 
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3. VIE ASSOCIATIVE ET DÉMOCRATIQUE 

 La vie associative et démocratique vise à favoriser la participation, l’implication et la 
mobilisation des membres à la réalisation de la mission du groupe et de ses objectifs. 
 
Auto-Psy (Région de Québec) en tant que groupe d’action communautaire autonome, invite ses 
membres à s’impliquer dans la réalisation des différents projets du groupe en tant que citoyens 
concernés par les enjeux de promotion et de défense des droits en santé mentale et ce, dans la 
reconnaissance de leurs potentialités et dans le respect de leur rythme. 
_____________________________________________________________________________ 
 
3.1 PRINCIPALES RÉALISATIONS 
 
Recrutement et intégration 
Tel que mentionné précédemment dans ce rapport, il y a eu la tenue d’une (1) séance 
d’information sur le groupe dont un des objectifs était le recrutement de membres. Cette 
séance ayant eu lieu en mai, a suscité l’intérêt de personnes à adhérer en tant que membres de 
l’organisme. Trois (3) dîners communautaires suivis de causeries ainsi que le traditionnel Party 
de Noël ont été organisés selon des objectifs de favoriser la socialisation entre les membres. Des 
nouveaux membres ont eu également l’occasion de mieux connaître le groupe lors de deux (2) 
sessions d’information ayant eu lieu respectivement au printemps et à l’automne. 
 
Sessions de formation 
Par ailleurs, des sessions de formation portant sur la vie démocratique du groupe ont été 
offertes aux membres du CA ainsi qu’aux nouvelles membres de l’équipe de travail. Et comme à 
chaque année, les membres actifs et stagiaire ainsi que les membres de l’équipe de travail se 
sont félicités de leur travail accompli lors du souper des membres actifs ayant eu lieu à la 
Maison de Jade. 
 
Plénières 
Deux (2) plénières portant sur la vie associative et démocratique ainsi que sur les priorités 
d’action ont été organisées encore cette année en vue de préparer l’assemblée générale 
annuelle. Quant à l’assemblée générale, celle-ci a eu lieu le 19 juin 2018 à laquelle ont participé 
dix-huit (18) membres ainsi que deux (2) membres de la communauté. 
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3.2 RÉSULTATS 
 
Catégorie de membres Total 

31-03-2017 

Total 

31-03-2018 

Total 

31-03-2019 

Membres réguliers 40 46 51 

Membres actifs 13 12 11 

Sous-total 53 58 62 

Membres solidaires 8 7 7 

Total 61 65 69 

 
Au 31 mars 2019, le groupe comptait soixante-deux (62) membres réguliers, soit cinq (5) 
nouvelles adhésions dont onze (11) d’entre eux, à titre de membres actifs, au sein du CA et des 
comités.  Ces derniers se sont impliqués pour un total approximatif de six-cents quatre-vingt 
(680) heures. À ce nombre s’ajoute le renouvellement de l’adhésion des organismes, au nombre 
de sept (7) à titre de membres solidaires appuyant la mission de l’organisme. 
 
N.B : Pour des résultats  plus détaillés concernant  les  activités de vie associative et 
démocratique, voir Section VI, Annexes ; Tableaux : Vie associative et démocratique, p. 
 
3.3 BILAN ET PERSPECTIVES 
 
Bien que des séances d’information ou la tenue de kiosques d’information ont permis à ce jour 
d’intéresser des personnes à devenir membres de l’organisme, la plupart des visiteurs qui 
viennent nous rencontrer le font davantage pour connaître mieux nos services.  
 
Rappelons que les dîners communautaires  sont des activités de socialisation, mis en place, à 
l’origine, afin de favoriser l’intégration des membres. Ces dîners suivis de causerie  nous sont  
des occasions privilégiées permettant à des personnes de  participer à la vie de groupe de 
l’organisme, en cela, ils nous apparaissent  constituer une excellente porte d’entrée pour tous 
ceux et celles intéressées par la mission de l’organisme. 
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4. ALLIANCES ET CONCERTATIONS, APPUIS 

 
______________________________________________________________________________ 

 
 
Auto-Psy (Région de Québec) poursuit des alliances, se concerte et collabore avec des groupes de 
défense des droits en santé mentale ou tout autre organisation avec qui, il partage des principes 
et des valeurs de justice sociale et de démocratie. Le groupe est membre des organismes 
suivants : la Ligue des droits et libertés (Section de Québec), le Bureau d’animation et 
d’information logement (BAIL). 
 
Sur la base des mêmes principes et valeurs, le groupe est membre également  du Regroupement 
des organismes communautaires autonomes (ROC-03) dont la mission vise la reconnaissance, 
l’autonomie et le droit à un financement adéquat des organismes communautaires autonomes 
œuvrant dans le domaine de la santé et des services sociaux 
______________________________________________________________________________ 
 
4.1 PRINCIPALES RÉALISATIONS 
 
Primauté de la personne et respect des droits des personnes utilisatrices de services de santé 
mentale 
Rappelons que dans le cadre du plan d’action en santé mentale 2015-2020, faire ensemble et 
autrement, les CIUSSS ont été invités à se doter de plans d’action visant notamment à assurer la 
primauté de la personne par des moyens visant à sensibiliser et informer autant les personnes 
utilisatrices de services de santé mentale, les intervenants que les partenaires de l’importance 
que revêt le respect des droits dans l’organisation et la prestation de services. 
 
Le comité s’est réuni  sur une base régulière cette année afin d’identifier et d’élaborer 
différentes pistes d’action afin d’atteindre cet objectif. En plus de la conception d’un dépliant 
permettant aux personnes d’y retrouver l’ensemble des  coordonnées des organisations de 
défense des droits et des intérêts pouvant les aider, le comité a organisé une journée de respect 
des droits ayant eu lieu le 21 janvier 2019. 
 
Reconnaissance, autonomie et financement des organismes d’action communautaire autonome 
Dans le cadre de la campagne Engagez-vous pour le communautaire, le groupe a participé à 
une action organisée par le ROC-03  au mois de septembre. Dans un souci de sensibiliser les 
membres de l’organisme à cet enjeu, nous avons régulièrement diffusé des informations  
concernant les objectifs, les résultats et les activités de cette campagne.  Deux (2) délégués de 
l’organisme ont participé également aux assemblées dont une visant à commenter les résultats 
de la campagne et les suites à y donner. 
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4.2 APPUIS 
 
Réforme de la régie du logement 
Cette année, nous avons signifié à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Andrée 
Laforest, notre appui aux revendications portées par le Regroupement des comités logement et 
associations de locataires du Québec (RCLALQ) pour une réforme en profondeur de la régie du 
logement permettant aux locataires un réel accès à la justice. 
 
Membership 
Rappelons que le groupe est également membre de la Ligue des droits et libertés et participe, 
selon ses disponibilités, à des activités de concertation et de consultation avec d’autres 
partenaires du communautaire tel que par exemple, l’organisme Parents-Espoir.  
 
4.3 BILAN ET PERSPECTIVES 
 
Le partenariat est une des conditions permettant d’atteindre des objectifs de transformation 
sociale partagés par l’ensemble des organismes d’action communautaire autonome. Consolider  
les alliances que nous avons  est un objectif que nous allons poursuivre au cours de 2019-2020 
notamment  en continuant à s’impliquer au sein du comité respect des droits. Notons qu’au 
cours de ces rencontres, la lutte à la stigmatisation a été identifiée comme étant indispensable à 
l’atteinte des objectifs  de sensibilisation au respect des droits. Il en est de même pour le groupe 
qui envisage son adhésion à l’Association québécoise pour la réadaptation psychosociale (AQRP) 
avec laquelle il pourrait  établir éventuellement différentes collaborations, par exemple, en 
participant au  projet de Bibliothèque  vivante visant la sensibilisation de la population au vécu 
des personnes utilisatrices de services de santé mentale.  
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Section IV 
 
 
 

Plan d’action 2019-2020 
 
 
 

______________________________________________________ 
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PLAN D’ACTION 2019-2020 
 
 
 
VOLET : GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE  
 
But : 
Renforcer le fonctionnement démocratique de l’organisme 
 
Objectifs visés 

1. Consolider le conseil d’administration 

 Élaborer un processus de recrutement, d’accueil  et d’intégration de membres  au 
CA 

 Identifier et mettre en place un programme de formation favorisant le 
développement des connaissances et compétences nécessaires à l’exercice des rôles 
et responsabilités au sein du CA 

 

2. Réviser et bonifier les règlements généraux  

 Préciser les responsabilités et mandats du CA ainsi que ceux des officiers  

 Réviser les procédures d’adhésion du membership 

 Développer des  procédures et outils facilitant le suivi budgétaire  de l’organisme 
 

3. Développer des procédures et outils facilitant le suivi budgétaire de 
l’organisme 

 

4. Élaborer des politiques ou mesures contre l’intimidation, le  harcèlement, la violence 
psychologique 
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VOLET : ORGANISATIONNEL 
 
But : 
Assurer le groupe d’une permanence composée minimalement de quatre (4) employé-es  
 
Objectifs visés 
 
1. Consolider la permanence à court et moyen terme 

 Voir à l’engagement d’un-e employé-e temporaire assumant différentes tâches 

administratives et de comptabilité 

 
2. Combler les postes vacants 

 Analyser les besoins en ressources humaines du groupe au regard de sa mission, des 

besoins de sa population cible ainsi qu’afin d’en assurer une saine gestion  

 Analyser et réviser, s’il y a lieu, les mandats des employées en s’appuyant sur des 

critères de juste répartition des tâches 

 Analyser et améliorer, s’il y a lieu, l’ensemble du processus d’embauche et d’intégration 

des employés 

 2.4 Planifier et organiser le processus d’embauche  

 
3. Élaborer d’une politique salariale en lien avec la mission du groupe, les besoins de la 
population cible, d’une saine gestion et d’une juste répartition des tâches. 
 
VOLET : INTERVENTIONS INDIVIDUELLES ET COLLECTIVES 
 
But : 
Consolider les pratiques d’intervention favorisant l’appropriation du pouvoir individuel et 
collectif des personnes  utilisatrices de services de santé mentale 
 
Objectifs visés 
 
1. Maintenir l’offre du service d’aide et accompagnement auprès des personnes utilisatrices 
de services de santé mentale 
 
2.Élaborer une stratégie globale de  planification, d’organisation , d’animation  et de 
promotion des ateliers en cohérence avec l’approche d’appropriation du pouvoir  du groupe et 
les objectifs spécifiques visés d’augmentation  de la participation des personnes utilisatrices 
de services de santé mentale ainsi que le développement de  leurs connaissances et  
compétences. 

 Élaborer de nouvelles stratégies de promotion des ateliers de formation sur les droits et 

recours autant à l’interne  qu’à l’externe 

 Établir une offre de  cinq (5) ateliers par session  

 Poursuivre le travail de bonification de l’approche et des outils d’animation 
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VOLET : VIE ASSOCIATIVE ET DÉMOCRATIQUE 
 
But : 
Favoriser la participation citoyenne des membres aux activités et aux actions du groupe 
 
Objectifs visés :  
 
1. Poursuivre et bonifier les interventions et les activités visant le recrutement, l’intégration 

et l’implication des membres au sein du groupe 

 Planifier et organiser deux (2) séances d’information sur le groupe 

 Promouvoir le membership  auprès des participants aux activités du groupe et des 

personnes reçues en aide et accompagnement 

 Planifier et organiser un minimum de deux (2) dîners-causeries par session  

 Rendre accessible les dîners aux personnes utilisatrices de services de santé mentale 

 Élaborer des projets structurants pour chacun des comités permanents favorisant 

l’implication  des membres à la réalisation de la mission du groupe 

 
VOLET : ALLIANCES ET PARTENARIATS 
 
But :  
Créer et entretenir des alliances et partenariats  
 
Objectifs visés  
 
1. Poursuivre et développer des alliances avec des partenaires visant à assurer  la primauté 

et le respect des droits des personnes utilisatrices de services de santé mentale en tant 
que citoyennes à part entière 

 Poursuivre notre implication au sein du comité respect des droits dans le cadre du 

plan d’action visant à assurer la primauté de la personne 

 Collaborer à des actions ou projets de lutte contre la stigmatisation 

 Appuyer toute organisation défendant les droits des citoyens à des conditions de vie 

décente 

 
2. Poursuivre des démarches de concertation et de collaboration visant à assurer 

l’autonomie, la reconnaissance et le financement adéquat de l’action communautaire 
autonome 

 Participer à différentes activités de consultation ou actions organisées par  le 

Regroupement des organismes communautaires de la région 03 (ROC-03) en 

partenariat avec le Regroupement d’éducation populaire en action communautaire 

(REPAC) et le regroupement des groupes de femmes (RGF)  
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VOLET : PROMOTION ET COMMUNICATION 
 
But : 
Améliorer la visibilité du groupe  auprès de personnes utilisatrices de services de santé mentale 
 
Objectifs visés 
 
1.Élaborer et mettre en œuvre  de nouvelles  stratégies  de promotion et de communication  

 Sensibiliser les personnes utilisatrices de services à l’importance de connaître et 

d’exercer leurs droits 

 Mieux faire connaître  les services et activités du groupe  auprès des personnes 

utilisatrices de services de santé mentale 

 Promouvoir le groupe comme un milieu favorisant l’appropriation du pouvoir 

collectif 

 Faire connaître les revendications du groupe auprès de la population en général 

 
2. Poursuivre les actions et activités de promotion régulière de l’organisme 
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Section V 
 
 
 

Rapport financier 
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1. PREVISIONS BUDGETAIRES 2019-2020 

 

REVENUS RÉCURRENTS 
PB 
2018-2019 

États fin. 
Vérifiés 
2018-2019 

PB 
2019-2020 

1 CIUSSS-CN (PSOC) 177 316 $ 177 316 $ 180 508 $ 

2 Centraide 31 000 $ 31 000 $ 31 000 $ 

 Sous-total 1  208 316 $ 208 316 $ 211 508 $ 

REVENUS NON RÉCURRENTS 

3 Québec Philanthrope (ou autres fondations) 2 000 $ 2 000 $ 2 000 $  

8Sous-total 2 2 000 $ 2 000 $ 2 000 $ 

REVENUS AUTO-FINANCEMENT 

4 Dons 40 $ 0 $ 0 $ 

5 Revenus d’activités 300 $ 50 $ 300 $ 

6 Cotisations  710 $ 350 $ 400 $ 

7 Intérêts 200 $ 414 $ 300 $ 

 Sous-total 3 1 250 $ 814 $ 1 000 $ 

 Grand total 211 566 $ 211 130 $ 214 508 $ 

 

 Revenus 19-20 214 508 $  

 Dépenses 19-20 214 508 $  
 Écart 0 $  

 
Notes sur les revenus 
Poste 1 : PSOC 
L’ensemble des organismes d’action communautaires autonomes ont reçu la confirmation d’une 
indexation de 1,8 % du montant qui leur a été accordé en 2018-2019 dans le cadre du 
programme de soutien aux organismes communautaires 
 
Poste 2 : Centraide 
Dans le cadre de la demande financière triennale à Centraide, le montant de 31 000 $  a été 
accordé à l’organisme 
 
Poste 3 : Québec Philanthrope 
Auto-Psy (Région de Québec) a reçu une aide financière de 2 000 $ de Québec Philanthrope 
dans le cadre d’une demande de soutien pour le renouvellement du matériel promotionnel de 
l’organisme. Une nouvelle demande peut être faite en 2019-2020. 
 
Poste 5 : Revenus  d’activités 
Revenus anticipés pour un minimum de 6 ateliers offerts à l’externe 
 
Poste 6 : Cotisations 
Prévisions revues à la baisse basées sur l’état des résultats 18-19 
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DÉPENSES 
PB  
2018-2019 

États.fin 
31-03-2019 

PB 
2019-2020 

Charges salariales  

8 Salaires et avantages sociaux 162 895 $ 139 309 $ 161 083 $ 

Sous-total 1 162 895 $ 139 309 $ 161 083 $ 

Frais d’administration  

9 Loyer 23 327 $ 23 802 $ 24 775 $ 

10 Frais de bureau et papeterie 3 734 $ 4 093 $ 3 000 $ 

11 Assurances 850 $ 990 $ 1 000 $ 

12 Entretien et fonctionnement 1 100 $ 1 774 $ 2 000 $ 

13 Contrat de location (syst. Téléphonique)  400 $ 400 $ 

14 Télécommunications 2 250 $ 2 030 $ 2 250 $ 

15 Honoraires professionnels 3 500 $ 5 636 $ 5 000 $ 

16 Services informatiques 1 000 $ 874 $ 600 $ 

17 Frais services de paie 750 $ 741 $ 750 $ 

18 Intérêts et frais bancaires  150 $ 95 $ 150 $ 

 Sous-total 2 36 661 $ 40 435 $ 39 875 $ 

Frais liés aux services et activités   

19 Publicité et promotion  2 000 $ 1 732 $ 2 000 $ 

20 Frais de services et activités 2 900 $ 2 535 $ 3 000 $ 

21 Colloques et formations 2 800 $ 80 $ 4 500 $ 

22 Frais de représentation et déplacement 1 050 $ 810 $ 1 050 $ 

23 Cotisations 500 $ 231 $ 500 $ 

24 Frais remboursables des membres 2 760 $ 2 214 $ 2 500 $ 

 Sous-total 3 12 010 $ 7 602 $ 13 550 $ 

 Grand total 211 566 $ 187 346 $ 214 508 $ 
 
Notes sur les dépenses 
Poste 8 : Les prévisions ont été basées sur  les salaires indexés de 1,8 % des 3 employées 
actuelles pour un montant total de 128 373 $.  À ce calcul s’ajoute le salaire  d’un-e employé-e 
engagé-e à titre de soutien administratif  avec l’hypothèse de son engagement début septembre 
à un taux horaire de 19,00 $  et à 32 heures/semaine , soit 21 598 $.  Un autre montant  de 
11 112 $ a été ajouté avec l’hypothèse d’une période de transition au cours de laquelle une 
nouvelle coordination serait engagée dès le mois de janvier  2020 au taux horaire de 22,00 
$/heure et à 35heures/semaine. 
 
N.B  
1)Dans ce scénario, il n’y pas de montant prévu pour l’engagement  d’un nouveau ou d’une 
nouvelle accompagnant-e en défense des droits en considérant que ce nouveau ou nouvelle 
employé-e entrait en poste au début de l’année financière 2020-2021. 
2) À noter également que le groupe bénéficie d’un surplus  accumulé au 31 mars 2019 de  
23 608 $. Ce qui pourrait permettre, par exemple, à l’employé-e engagé-e à titre de soutien 
administratif le prolongement de son contrat pour une autre période de 8 mois. Ces hypothèses 
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pourraient être analysées par le comité RH dans le cadre de l’analyse des besoins 
organisationnels du groupe. 
 
Poste 21 : Colloques et formation 
Les prévisions  ont été calculées en fonction d’un montant déjà dépensé pour les 2 journées de 
formation  sur la communication consciente en action, soit 2 275 $.  La balance pourrait être 
utilisée pour d’autres besoins de formation soit des membres du CA ou de la permanence ou 
encore pour la participation au colloque organisé par l’AQRP prévu à l’automne prochain. 
 
Autres postes 
Les prévisions sont assez similaires à celles de 2018-2019 sauf en ce qui concerne le Poste 10 : 
Frais de bureau  et papeterie revu à la hausse en considérant qu’il y a aura des comités de travail 
en 2019-2020 qui auront évidemment besoin de papeterie. 
 

  



46 
 

 
 
 

Section VI 
 
 
 

Annexes 
 
 
 

 
 

  



47 
 

ANNEXE 
 
TABLEAUX : PROMOTION ET DÉFENSE INDIVIDUELLE DES DROITS 
 
Tableau 1: Synthèse des demandes 
 AU 31-03-

2017 
AU 31-03-
2018 

AU 31-03-
2019 

INFORMATION ET RÉFÉRENCE 116 91 92 
AIDE ET ACCOMPAGNEMENT 160 141 151 
TOTAL 276 232 243 

 
Tableau 2 : Proportion hommes/femmes 
 
 AU 31-03-2017 AU 31-03-2018 AU 31-03-2019 

Nombre % Nombre % Nombre % 
FEMMES 165 60 % 127 55 % 146 60 % 
HOMMES 11 40 % 105 45 % 97 40 % 
TOTAL 276 100 % 232 100 % 243 100 % 

 
 
Tableau 3: Provenance des demandes 
 AU 31-03-2017 AU 31-03-2018 AU 31-03-2019 

QUÉBEC MÉTRO 257 222 241 
CHARLEVOIX 4 0 0 
PORTNEUF 6 8 0 
AUTRES RÉGIONS 9 2 2 
TOTAL 276 232 243 

 
 
 
 
  



48 
 

Tableau 4: Aide et accompagnement 
 
DROITS ET RECOURS EN SANTÉ MENTALE Au 31-03-2017 Au 31-03-2018 Au 31-03-2019 

Loi sur les services de santé et les services sociaux  
Secret professionnel 0 1 0 
Confidentialité 2 5 2 
Qualité des services 8 14 16 
Accès aux services 5 6 7 
Accès au dossier médical et social 9 6 6 
Consentement aux soins libre et éclairé 11 9 4 
Choix du professionnel 7 5 8 
Choix de l’établissement 1 2 0 
Accès aux organismes communautaires 2 4 2 
Ordonnances de traitement 11 14 13 
Droit à l’accompagnement 2 0 0 
Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour 
autrui 
Garde en établissement 9 14 24 
Loi sur le Curateur public 
Mandat et régimes de protection 17 15 19 
Loi sur la protection de la jeunesse 
Garde d’enfants 8 1 4 
Autres 2 3 2 

Total  partiel 94 99 107 
DROITS CIVILS ET SOCIAUX Au 31-03-2017 Au 31-03-2018 Au 31-03-2019 

Aide sociale 2 2 1 
Régime des rentes 1 0 0 
Assurance-emploi 2 0 1 
Hébergement  13 13 8 
Logement 14 2 9 
Travail 11 11 7 
Justice 15 10 14 
Assurances 1 1 1 
Autres 7 3 4 

Total  partiel 66 42 45 
Grand total 160 141 152 
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TABLEAUX : PROMOTION ET DÉFENSE COLLECTIVE DES DROITS 
 
Tableau 5 : Ateliers de formation sur les droits et recours 

 Au 31-07-2017 Au 31-03-2018 Au 31-03-2019 

Nb de 
participants 

Nb de 
participants 

Nb de 
participants 

Nbs Thèmes AP Org. AP Org AP Org 

1 Présentation des ateliers  58   7  

1 Confidentialité, secret 
professionnel, accès au dossier 

11  9   6  

1 Accès aux services, choix du 
professionnel et de 
l’établissement 

    6  

1 Pouvoir d’agir collectif     7  

1 Régimes de protection 17  12  7  

1 Consentement aux soins 4  7  4  

2 Mandat de protection 3  6  3 12 

1 Garde en établissement 2  9    

 Sous-totaux  37 72 43 143 40 12 

 Total participants 109 186 52 

 Nombre d’ateliers 19 11 9 

 Moyenne de participation 15 17 6 

 
Tableau 6: Activités de sensibilisation au respect des droits 

 AU 31-03-2017 AU 31-03-2018 AU 31-03-2019 
Activités Nombre Nb. 

participan
ts 

Nombre Nb. 
participa
nts 

Nombre Nb.de 
participant
s 

Causeries 3 50 1 7 3 33 

Conférences, témoignages 3 58 4 77   

TOTAL 6 108 5 84 3 33 
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TABLEAUX : VIE ASSOCIATIVE ET DÉMOCRATIQUE 
 
Tableau 7 : Activités d’intégration, de socialisation et de reconnaissance 

Activités 
d’intégration et 

de 
reconnaissance 

Au 31-03-2017 Au 31-03-2018 Au 31-03-2019 

Nomb
re 

Partici
pants 

 

Moyen
ne 

Nombr
e 

Partici
pants 

Moyen
ne 

Nombr
e 

Partic
ipant

s 

Moy
enne 

Sessions 
d’accueil  

1 3 3 1 2 2 1 3 3 

Activités de 
socialisation 

5 47 10 1 14 14 4 53 13 

Activité de 
reconnaissance 

1 12 12 1 12 12 1 11 11 

Total 7 N/A 9 3 N/A 9 6 N/A 9 

 
Tableau 8 : Activités de formation, de consultation et de concertation 
Activités de 
formation, 

de 
consultation 

et de 
concertation 

Au 31-03 2017 Au 31-03-2018 Au 31-03-2019 

Nombre Partici
pants 

Moyenn
e 

Nombr
e 

Partici
pants 

Moyen
ne 

Nombr
e 

Partic
ipant

s 

Moy
enne 

Sessions de 
formation 

1 14 14 3 21 7 1 5 5 

Plénières 2 23 12 4 50 12 2 20 10 

Assemblée 
générale 
annuelle 

1 22 22 1 23 23 1 21 21 

Total 4 N/A 12 8 N/A 13 4 N/A  

 


